
MUNICIPALITÉ DE LAC-DES-ÉCORCES 
MRC D’ANTOINE-LABELLE 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 
 
 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du 10 août 2020 du conseil de la Municipalité 
de Lac-des-Écorces. 

 
Le conseil de la Municipalité de Lac-des-Écorces siège en séance ordinaire ce 10 août 
2020 à 19h par voie de téléconférence. 
 
Sont présents à cette téléconférence :  

Pierre Flamand Maire 
Serge Piché Conseiller 
Éric Paiement Conseiller 
Normand Bernier Conseiller 
Pierre Lamoureux Conseiller 
Yves Prud’homme Conseiller 
 
qui sont présents au téléphone. Chacune de ces personnes s’est identifiée individuelle-
ment. Tous formant quorum, sous la présidence de Pierre Flamand, maire. 
 
Le conseiller, M. Alain Lachaine est absent (absence motivée). 
 
Assiste également à la séance, par voie de téléconférence:  
 
Linda Fortier, directrice générale et secrétaire-trésorière qui est également présente au 
téléphone, s’est identifiée. 
 

*************************************** 

 
1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE ET CONSTATATION DU QUORUM 

 
Le maire, M. Pierre Flamand, ouvre la séance à 19h00 et constate le quorum. 

 

*************************************** 

 
RÉSOLUTION NO 2020-08-7518 
 
2. AUTORISATION DE SIÉGER À HUIS CLOS 
 
ATTENDU le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclaré l’état d’urgence 
sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période initiale de dix jours; 
 
ATTENDU les décrets subséquents qui prolongent cet état d’urgence, soit jusqu’au 12 
août 2020; 
 
ATTENDU l’arrêté ministériel numéro 2020-029, daté du 26 avril 2020, de la ministre de la 
Santé et des Services sociaux, qui précise que toute séance peut se tenir à l’aide d’un 
moyen permettant à tous les membres de communiquer immédiatement entre eux; 
 
ATTENDU que selon ce même arrêté, lorsque la loi prévoit qu’une séance doit être 
publique, celle-ci doit être publicisée dès que possible par tout moyen permettant au 
public de connaître la teneur des discussions entre les participants et le résultat de la 
délibération des membres; 
 
ATTENDU qu’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la population, des 
membres du conseil et des officiers municipaux que la présente séance soit tenue à huis 
clos et que les membres du conseil et les officiers municipaux soient autorisés à y être 
présents et à prendre part, délibérer et voter à la séance par téléconférence;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Pierre Lamoureux et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents que le conseil accepte que la présente séance soit tenue à huis clos 
et que les membres du conseil et la directrice générale puissent y participer par 
téléconférence.   

ADOPTÉE 

 

*************************************** 



 

RÉSOLUTION NO 2020-08-7519 
 
3. PRÉSENTATION ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
ATTENDU que les membres du Conseil ont tous reçu un projet d’ordre du jour et qu’ils en 
ont pris connaissance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Normand Bernier et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents d’accepter et d’approuver l'ordre du jour tel que rédigé et avec les 
modifications suivantes, à savoir :    

➢ Ajout au point 7 « Administration générale » : 

7.7 « Congé férié de la Fête du travail, le lundi 7 septembre 2020 »; 

➢ Retraits au point 9 « Travaux publics » : 

9.1 « Location d’un chargeur sur roues » 
9.2 « Acquisition d’une déchiqueteuse à branches 2020 » 

 
1. Ouverture de la séance et constatation du quorum 

2. Autorisation de siéger à huis clos 

3. Présentation et adoption de l’ordre du jour 

4. Approbation des procès-verbaux : 

4.1 Séance ordinaire du 27 juillet 2020; 

5. Période de questions 

6. Correspondance  

 N/A 

7. Administration générale  

7.1 Adoption du règlement numéro 245-2020 décrétant l’imposition des taxes 
et compensations pour l’exercice financier 2020 et les conditions de leur 
perception modifiant le règlement numéro 235-2020; 

7.2 Adoption du règlement numéro 246-2020 relatif à la gestion contractuelle; 

7.3 Autorisation de transferts budgétaires; 

7.4 Retrait de l’entente relative à la fourniture de services d’ingénierie par la 
MRC d’Antoine-Labelle; 

7.5 Approbation de la programmation révisée 2e version de la programmation 
des travaux dans le cadre du Programme de la taxe sur l’essence et de la 
contribution du Québec (TECQ) pour les années 2019-2023; 

7.6 Présentation et approbation des comptes; 

7.7 Congé férié de la Fête du travail, le lundi 7 septembre 2020; 

8. Sécurité publique, sécurité incendie et sécurité civile 

8.1 Création du comité municipal de sécurité civile et nomination des membres; 

8.2 Nomination du coordonnateur et du coordonnateur substitut du plan de 
sécurité civile municipal; 

9. Travaux publics (voirie municipale) 

9.1 Location d’un chargeur sur roues; Retiré 

9.2 Acquisition d’une déchiqueteuse à branches 2020; Retiré 

10. Hygiène du milieu (aqueduc, égout, matières résiduelles) 

N/A 

11. Santé et bien-être (HLM)  

N/A 

12. Urbanisme et environnement 

12.1 Adoption du règlement numéro 247-2020 constituant un comité consultatif 
en urbanisme, abrogeant le règlement numéro 143-2011; 

12.2 Adoption de la Politique environnementale de la Municipalité de Lac-des-
Écorces; 

12.3 Attestation de conformité du chemin privé formé par les lots 6 328 836, 
6 328 859 et 6 328 861; 

13. Loisirs et culture 

N/A 

14. Divers 

N/A 

15. Levée de la séance 
 

ADOPTÉE 
 

*************************************** 

 



 

4. APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX 
 
RÉSOLUTION NO 2020-08-7520 
 
4.1 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 27 JUILLET 

2020 
 
ATTENDU que les membres du Conseil ont tous reçu un projet de procès-verbal de la 
séance ordinaire du conseil tenue le 27 juillet 2020 en vue de son approbation et qu’ils en 
ont pris connaissance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Serge Piché et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents d’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 27 juillet 
2020, tel que déposé au conseil et avec dispense de lecture. 
 

ADOPTÉE 
 

*************************************** 

 
5. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
Aucune question de citoyens n’a été reçue ni par messagerie électronique ni par voie 
téléphonique. 
 

*************************************** 

 
6. CORRESPONDANCE 

 
 N/A 
 

*************************************** 

 
7. ADMNISTRATION GÉNÉRALE 
 
RÉSOLUTION NO 2020-08-7521 
 
7.1 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 245-2020 DÉCRÉTANT L’IMPOSITION 

DES TAXES ET COMPENSATIONS POUR L’EXERCICE FINANCIER 2020 ET 
LES CONDITIONS DE LEUR PERCEPTION MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 235-2020 

 
ATTENDU que lors de la séance ordinaire du 13 janvier 2020, la Municipalité de Lac-des-
Écorces a adopté le règlement numéro 235-2020 décrétant l’imposition des taxes et 
compensations pour l’exercice financier 2020 et les conditions de leur perception; 
 
ATTENDU l’imposition d’une nouvelle taxation pour la protection de l’environnement en 
2020, tel que prévu à l’article 12 du règlement numéro 235-2020; 
 
ATTENDU que ce conseil désire modifier l’article 12 du règlement numéro 235-2020; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion relatif au présent règlement a été donné par M. Éric 
Paiement, conseiller, à la séance ordinaire tenue le 27 juillet 2020; 
 
ATTENDU qu’un projet de ce règlement a été déposé lors de la séance ordinaire tenue 
27 juillet 2020 par le conseiller M. Éric Paiement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Serge Piché et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents que le Conseil de la Municipalité de Lac-des-Écorces adopte le 
règlement portant le numéro 245-2020, modifiant le règlement numéro 235-2020 
décrétant l’imposition des taxes et compensations pour l’exercice financier 2020 et les 
conditions de leur perception, avec dispense de lecture. 
 

ADOPTÉE 
 

*************************************** 

 



 

RÉSOLUTION NO 2020-08-7522 
 
7.2 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 246-2020 RELATIF À LA GESTION 
 CONTRACTUELLE 
 
ATTENDU qu’une Politique de gestion contractuelle a été adoptée par la Municipalité le 
21 février 2011, conformément à l’article 938.1.2 du Code municipal du Québec (ci-après 
appelé « C.M. »); 
 
ATTENDU que l’article 938.1.2 C.M. a été remplacé, le 1er janvier 2018, obligeant les 
municipalités, à compter de cette dernière date, à adopter un règlement sur la gestion 
contractuelle, la politique actuelle de la Municipalité étant cependant réputée être un tel 
règlement; 
 
ATTENDU que la Municipalité souhaite, comme le lui permet le 4e alinéa de l’article 
938.1.2 C.M., prévoir des règles de passation des contrats qui comportent une dépense 
d’au moins 25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être 
adjugé qu’après une demande de soumissions publique en vertu de l’article 935 C.M. ; 
 
ATTENDU qu’en conséquence, l’article 936 C.M. (appel d’offres sur invitation) ne 
s’applique plus à ces contrats à compter de l’entrée en vigueur du présent règlement; 
 
ATTENDU que le présent règlement répond à un objectif de transparence et de saine 
gestion des fonds publics; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion a été donné et qu’un projet de règlement a été déposé à 
la séance du 27 juillet 2020 par le conseiller, M. Normand Bernier; 
 
ATTENDU que la directrice générale et secrétaire-trésorière mentionne que le présent 
règlement a pour objet de prévoir des mesures relatives à la gestion contractuelle pour 
tout contrat qui sera conclu par la Municipalité, incluant certaines règles de passation des 
contrats pour les contrats qui comportent une dépense d’au moins 25 000 $, mais 
inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une 
demande de soumissions publique en vertu de l’article 935 C.M., ce seuil étant, depuis le 
19 avril 2018, de 101 100 $, et pourra être modifié suite à l’adoption, par le ministre, d’un 
règlement en ce sens ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Éric Paiement et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents que le Conseil de la Municipalité de Lac-des-Écorces adopte le 
règlement portant le numéro 246-2020 sur la gestion contractuelle, avec dispense de 
lecture. 
 

ADOPTÉE 
 

*************************************** 

 
RÉSOLUTION NO 2020-08-7523 
 
7.3 AUTORISATION DE RÉAMÉNAGEMENTS BUDGÉTAIRES 
 
ATTENDU que pour respecter le Code municipal du Québec, la Municipalité doit disposer 
de crédit suffisant pour réaliser toute dépense; 
 
ATTENDU qu’après suivi et analyse des dépenses, certains réaménagements 
budgétaires se doivent d’être effectués; 
 
ATTENDU le tableau des réaménagements budgétaires, tel que préparé par la directrice 
générale et secrétaire-trésorière en date du 23 juillet 2020; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Normand Bernier et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents que ce Conseil autorise la directrice générale et secrétaire-trésorière 
à procéder aux réaménagements budgétaires pour les montants et postes qui 
apparaissent au tableau daté du 23 juillet 2020, lequel est joint à la présente pour en faire 
partie intégrante. 
 

ADOPTÉE 
 

*************************************** 

 



 

RÉSOLUTION NO 2020-08-7524 
 
7.4 RETRAIT DE L’ENTENTE RELATIVE À LA FOURNITURE DE SERVICES 

D’INGÉNIERIE PAR LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 
 
ATTENDU que le 27 septembre 2018, la MRC d’Antoine-Labelle, les Territoire non 
organisés de la MRC d’Antoine-Labelle, la Ville de Rivière-Rouge ainsi que les 
municipalités de Chute-Saint-Philippe, Ferme-Neuve, Kiamika, La Macaza, Lac-du-Cerf, 
L’Ascension, Mont-Saint-Michel, Nominingue, Saint-Aimé-du-Lac-des-îles et de Sainte-
Anne-du-Lac ont signé une entente intitulée « Entente relative à la fourniture de services 
d’ingénierie et d’expertise technique par la municipalité régionale de comté d’Antoine-
Labelle »; 
 
ATTENDU l’adoption de la résolution numéro 2018-10-6910 par ce conseil lors de sa 
séance du 11 octobre 2018, et par laquelle résolution la Municipalité de Lac-des-Écorces 
demandait à la MRC d’Antoine-Labelle son adhésion, à compter de la programmation 
annuelle 2019, à ladite entente relative à la fourniture de services d’ingénierie et 
d’expertise technique par la municipalité régionale de comté d’Antoine-Labelle; 
 
ATTENDU que le 23 octobre 2018, la demande d’adhésion, à compter de la 
programmation annuelle 2019, de la Municipalité de Lac-des-Écorces a été dûment 
acceptée par le conseil des maires de la MRC d’Antoine-Labelle par l’adoption de la 
résolution portant le numéro MRC-CC-13046-10-18; 
 
ATTENDU que ladite entente relative à la fourniture de services d’ingénierie et d’expertise 
technique par la municipalité régionale de comté d’Antoine-Labelle prendra fin le 31 
décembre 2020; 
 
ATTENDU qu’à l’article 16 de ladite entente, il est prévu la possibilité que la municipalité 
puisse se retirer de cette entente selon les modalités y établies; 
 
ATTENDU que la Municipalité de Lac-des-Écorces désire se retirer et mettre fin à cette 
entente avec la MRC d’Antoine-Labelle à compter du 31 décembre 2020; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Yves Prud’Homme et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents ce qui suit : 
 
QUE la Municipalité de Lac-des-Écorces demande à la MRC d’Antoine-Labelle de se 
retirer de l’Entente relative à la fourniture de services d’ingénierie et d’expertise technique 
par la municipalité régionale de comté d’Antoine-Labelle, à compter du 31 décembre 
2020; 
 
QU’une lettre recommandée soit envoyée à la MRC d’Antoine-Labelle afin d’informer 
cette dernière que la Municipalité de Lac-des-Écorces mettra fin à l’Entente relative à la 
fourniture de services d’ingénierie et d’expertise technique par la municipalité régionale de 
comté d’Antoine-Labelle, liant la MRC d’Antoine-Labelle et la Municipalité de Lac-des-
Écorces, et ce à compter du 31 décembre 2020; 
 
QU’une copie de la présente résolution soit envoyée à la MRC d’Antoine-Labelle; 
 

ADOPTÉE 
 

*************************************** 

 
RÉSOLUTION NO 2020-08-7525 
 
7.5 APPROBATION DE LA PROGRAMMATION RÉVISÉE DE TRAVAUX – 2e  

VERSION DE LA PROGRAMMATION DES TRAVAUX DANS LE CADRE DU 
PROGRAMME DE LA TAXE SUR L’ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION DU 
QUÉBEC (TECQ) POUR LES ANNÉES 2019-2023 
(RETRAIT PROJET AVENUE DES SAULES) 

 
ATTENDU que la Municipalité a pris connaissance du Guide relatif aux modalités de 
versement de la contribution gouvernementale dans le cadre du Programme de la taxe 
sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les années 2019 à 2023;  

ATTENDU que la Municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui s’appliquent à 
elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre 
de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Serge Piché et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents, ce qui suit:  



 

 La Municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à elle;  

 La Municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager le gouvernement 
du Canada et le gouvernement du Québec de même que leurs ministres, hauts 
fonctionnaires, employés et mandataires de toute responsabilité quant aux 
réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme 
fondement une blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages 
causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent 
découlant directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen de 
l’aide financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2019-2023;  

 La Municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation de la programmation révisée de travaux version n° 2 
(dossier # 1179078) ci-jointe et de tous les autres documents exigés par le Ministère 
en vue de recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une 
lettre de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation;  

 La Municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal d’immobilisations qui lui est 
imposé pour l’ensemble des cinq années du programme;  

 La Municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la programmation de travaux 
approuvée par la présente résolution.  

 La Municipalité atteste par la présente résolution que la programmation révisée de 
travaux version n° 2 (dossier # 1179078) ci-jointe reflète les prévisions de coûts des 
travaux admissibles. 

 
ADOPTÉE 

 

*************************************** 

RÉSOLUTION NO 2020-08-7526 
 
7.6 PRÉSENTATION ET APPROBATION DES COMPTES 
 
ATTENDU le dépôt de la liste des comptes du mois de juillet 2020 par la directrice 
générale et secrétaire-trésorière, Mme Linda Fortier, qui certifie que les crédits sont 
disponibles pour couvrir ces dépenses; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Normand Bernier et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents d’approuver et/ou entériner le paiement des comptes suivants, à 
savoir : 

Type de dépenses Total 

Dépenses mensuelles et incompressibles 
Juillet 2020 

781 300,55$ 

 
 

ADOPTÉE 
 

*************************************** 

 
RÉSOLUTION NO 2020-08-7527 
 
7.7 CONGÉ FÉRIÉ DE LA FÊTE DU TRAVAIL, LE LUNDI 7 SEPTEMBRE 2020 
 
ATTENDU les prescriptions de la Loi sur les normes du travail et des dispositions de la 
convention collective en vigueur relativement au congé férié de la fête du Travail; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Pierre Lamoureux et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents que ce Conseil décrète que les bureaux municipaux seront fermés le 
lundi 7 septembre 2020 en raison du congé férié de la fête du Travail.  
 

ADOPTÉE 
 

*************************************** 

 
 



 

8. SÉCURITÉ PUBLIQUE, SÉCURITÉ INCENDIE ET SÉCURITÉ CIVILE 
 
RÉSOLUTION NO 2020-08-7528 
 
8.1 CRÉATION DU COMITÉ MUNICIPAL DE SÉCURITÉ CIVILE ET NOMINATION 

DES MEMBRES 
 

ATTENDU que les municipalités locales ont, en vertu de la Loi sur la sécurité civile (L. R. 
Q., c. S-2.3), la responsabilité de la sécurité civile sur leur territoire; 
 
ATTENDU que la municipalité est exposée à divers aléas d’origines naturelle et 
anthropique pouvant être à la source de sinistres; 
 
ATTENDU que le conseil municipal de Lac-des-Écorces reconnaît que la municipalité 
peut être touchée par un sinistre en tout temps; 
 
ATTENDU que le conseil municipal voit l’importance de se préparer aux sinistres 
susceptibles de survenir sur son territoire; 
 
ATTENDU que le conseil municipal de Lac-des-Écorces désire doter la municipalité d’une 
préparation lui permettant de répondre à tout type de sinistre pouvant survenir sur son 
territoire;   
 
ATTENDU que les mesures de préparation aux sinistres qui seront mises en place 
devront être consignées dans un plan de sécurité civile;   
 
ATTENDU que la mise en place de mesures de préparation aux sinistres ainsi que 
l’élaboration d’un plan de sécurité civile nécessitent la participation de plusieurs services 
de la municipalité, notamment ceux de sécurité incendie, des travaux publics et de 
l’administration; 
 
ATTENDU que cette préparation et que ce plan doivent être maintenus opérationnels et 
faire l’objet d’un suivi régulier auprès du conseil municipal; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Pierre Lamoureux et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents, ce qui suit : 
 
QU’un comité municipal de sécurité civile soit créé;  
  
QUE les personnes suivantes soient nommées à titre de membres du comité municipal de 
sécurité civile de la Municipalité de Lac-des-Écorces ; 
 

M. Pierre Flamand Maire 

M. Alain Lachaine Conseiller municipal 

M. Yves Prud’Homme Conseiller municipal 

Mme Linda Fortier Directrice générale et secrétaire-trésorière 

Mme Nathalie Labelle Directrice générale et secrétaire-trésorière adjointe 

M. Simon Lagacé Directeur du service de sécurité incendie 

M. Sylvain Lachaine Surintendant du service des travaux publics 

 
QUE ce comité municipal de sécurité civile soit mandaté afin :  

▪ D’assurer la mise en place de mesures de préparation aux sinistres;   

▪ D’élaborer, en concertation avec les différents services de la municipalité, le plan 
de sécurité civile de la municipalité;  

▪ D’élaborer une procédure de mise à jour et de révision du plan de sécurité civile; 

▪ De proposer des moyens pour informer la population au sujet des consignes à 
suivre lors de sinistres;  

▪ D’élaborer un programme de formation dédiée à la sécurité et d’assurer son suivi;  

▪ D’élaborer un programme d’exercice et d’assurer sa mise en œuvre;     

▪ D’évaluer les ressources nécessaires pour rendre les mesures de préparation aux 
sinistres fonctionnelles et proposer des moyens permettant de combler les 
besoins additionnels;   

▪ De préparer un bilan annuel de l’évolution de la sécurité civile municipale.   
  



 

QUE cette résolution abroge toutes les nominations antérieures concernant le comité 
municipal de sécurité civile de la Municipalité de Lac-des-Écorces. 

 
ADOPTÉE 

 

*************************************** 

 
RÉSOLUTION NO 2020-08-7529 

 
8.2 NOMINATION DU COORDONNATEUR ET DU COORDONNATEUR 

SUBSTITUT DU PLAN DE SÉCURITÉ CIVILE MUNICIPAL 
 

ATTENDU qu’il y a lieu pour le Conseil de nommer et désigner la personne responsable 
pour la coordination du plan de sécurité civile de la Municipalité de Lac-des-Écorces ainsi 
que son substitut;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Éric Paiement et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents, ce qui suit : 
 
QUE ce Conseil municipal désigne M. Alain Lachaine, conseiller municipal, à titre de 
coordonnateur du plan de sécurité civile de la Municipalité de Lac-des-Écorces;  
 
QUE ce Conseil municipal désigne M. Yves Prud’Homme, conseiller municipal, à titre de 
substitut au coordonnateur du plan de sécurité civile de la Municipalité de Lac-des-
Écorces;  
 
QUE les divers services municipaux concernés et que les ressources nécessaires soient 
mis à la disposition de ce coordonnateur pour qu’il puisse mener à bien ses mandats.  
 

QUE cette résolution abroge toutes les nominations antérieures concernant le 

coordonnateur du plan de sécurité civile de la Municipalité de Lac-des-Écorces et son 

substitut. 

 

ADOPTÉE 
 

*************************************** 

 
9. TRAVAUX PUBLICS (VOIRIE MUNICIPALE) 
 
POINTS RETIRÉS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
9.1 LOCATION D’UN CHARGEUR SUR ROUES 
 
9.2 ACQUISITION D’UNE DÉCHIQUETEUSE À BRANCHES 2020 

 
 

************************************** 

 
10. HYGIÈNE DU MILIEU (AQUEDUC, ÉGOUT, MATIÈRES RÉSIDUELLES) 

 
N/A 

 

************************************** 

 
11. SANTÉ ET BIEN-ÊTRE (HLM) 
 
 N/A 

 

************************************** 

 
12. URBANISME ET ENVIRONNEMENT 
 
RÉSOLUTION NO 2020-08-7530 
 
12.1 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 247-2020 CONSTITUANT UN COMITÉ 

CONSULTATIF EN URBANISME, ABROGEANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
143-2011 



 

 
ATTENDU que le Conseil municipal de Lac-des-Écorces juge opportun d'adopter un 
nouveau règlement régissant le Comité consultatif d’urbanisme pour l’aider à rencontrer 
efficacement ses responsabilités en matière d’urbanisme et d’aménagement du territoire; 
 
ATTENDU les dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q.,c. A-19.1), 
notamment l’article 146; 
 
ATTENDU qu’un avis de motion a été donné par le conseiller municipal, M. Éric 
Paiement, lors de la séance ordinaire du 27 juillet  2020 et que le projet de règlement a 
été déposé à cette même séance par le conseiller municipal, M. Éric Paiement; 
 
ATTENDU que les membres du Conseil ont tous reçu une copie du règlement dans les 
délais requis et qu’ils déclarent l’avoir lu; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Serge Piché et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents que le règlement portant le numéro 247-2020 régissant le comité 
consultatif en urbanisme et abrogeant le règlement numéro 143-2011, est adopté, avec 
dispense de lecture. 
 

ADOPTÉE 
 

************************************** 

 
RÉSOLUTION NO 2020-08-7531 
 
12.2 ADOPTION DE LA POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE DE LA MUNICIPALITÉ 

DE LAC-DES-ÉCORES 
 

ATTENDU la création d’un comité consultatif en environnement le 11 mai 2020 par la 
résolution # 2020-05-7434; 
 
ATTENDU l’adoption du règlement numéro 243-2020 constituant un comité consultatif en 
environnement le 27 juillet 2020 par la résolution # 2020-07-7507; 
 
ATTENDU que ce conseil entend poursuivre et coordonner ses efforts avec sa population 
pour conserver sa richesse naturelle dans le cadre d’un développement durable ;  
 
ATTENDU que ce conseil souhaite établir un guide de référence afin que l’ensemble des 
plans d’actions et décisions soient orientés pour atteindre des objectifs concrets tant pour 
la population, les acteurs socioéconomiques que les gestionnaires municipaux ;  
 
ATTENDU que ce projet reflète bien la vision du conseil ;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Éric Paiement et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents que ce conseil adopte la Politique environnementale de la 
Municipalité de Lac-des-Écorces, laquelle est jointe à la présente pour en faire partie 
intégrante comme si elle était ici au long reproduite. 
 

ADOPTÉE 
 

*************************************** 

 
RÉSOLUTION NO 2020-08-7532 
 
12.3 ATTESTATION DE CONFORMITÉ DU CHEMIN PRIVÉ FORMÉ PAR LES LOTS 

6 328 836, 6 328 859 ET 6 328 861 
 
ATTENDU que le chemin privé formé par les lots 6 328 836, 6 328 859 et 6 328 861 a été 
construit en conformité avec les règlements municipaux et plus spécifiquement en 
conformité avec le règlement 183-2014 relatif à la construction, à la cession et à la 
municipalisation des rues publiques ou privées de la Municipalité de Lac-des-Écorces; 
 
ATTENDU que monsieur Sylvain Lachaine, surintendant des travaux publics, a émis en 
date du 10 août 2020 un certificat de conformité de rue pour le chemin privé formé par les 
lots 6 328 836, 6 328 859 et 6 328 861, incluant une virée, suivant le plan de piquetage 
préparé par Denis Robidoux, arpenteur-géomètre, en date du 8 novembre 2019 sous la 
minute 14205 et du plan tel que construit révisé sous la minute 14 966; 
 
ATTENDU que monsieur Sylvain Lachaine recommande au Conseil municipal d’accepter 
ladite conformité de rue; 
 



 

ATTENDU que le chemin privé portera le nom de « Chemin privé – Domaine Dufour » et 
qu’il devra être affiché ainsi; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. Normand Bernier et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents d’accepter la conformité du chemin privé formé par les lots 
6 328 836, 6 328 859 et 6 328 861, lequel portera le nom de « Chemin privé – Domaine 
Dufour ». 
 

ADOPTÉE 
 

*************************************** 

 
13. LOISIRS ET CULTURE 

 
N/A 

 
*************************************** 

 
14. DIVERS 

 
 N/A 
 

*************************************** 

 
RÉSOLUTION NO 2020-08-7533 

 
15. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
 L’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par M. Pierre Lamoureux et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents de lever la séance à 19h09. 
 

ADOPTÉE 
 

*************************************** 
 
 
 
 

 ______________________________    
Pierre Flamand Linda Fortier 
Maire Secrétaire-trésorière et directrice générale 
 
 
 
Je, Pierre Flamand, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du 
Code municipal 
 
 
 

 ______________________________   
Pierre Flamand  
Maire  


